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H O R I Z O N S■ ENQUÊTE - i

Lionel Jospin, prononçam 
une allocution devanl 

l'Assemblée de Corst 
le 6 septembre 1999.

Lo n g t e m p s , très long temps, Lionel Jospin a passé ses vacances en Balagne, sur les hauteurs de L’Ile-Rous- se, à Lumio, charmant village désormais célè­bre depuis qu’une de ses ravissantes habi­tantes, Laetitia Casta, est devenue top-modèle, buste de Marianne et star télévisée de La Bicyclette bleue. M. Jospin humait l’air du maquis, embarquait de temps à autre pour une virée en bateau avec Henri Emmanuelli, achetait son fromage sur le marché de Calvi. « Fonction 
oblige », il n’est pas retourné passer l’été chez ses amis -  des Corses de Paris-depuis l’été 1996. Mais « ¡I 
aime cette île. Il me parle souvent des 
chants polyphoniques », tente Oli­vier Schrameck, le directeur de son cabinet.Une fois, le 4 mai 1999, alors que l’incendie d’une paillote de plage illégale par des gendarmes apparais­sait de plus en plus comme une affaire d’Etat, Lionel Jospin a évo­qué ces « semaines » passées dans une île où il s’est «  toujours bien sen­
ti ». On a aussi raconté le premier ministre, ému aux larmes, bissant les chœurs de Jean-Paul Poletti dans l’église de Sartène. Il a dit à des convives comment il a « affolé ses 
gardes du corps » en décidant, sans prévenir, d’aller entendre les Muvri- ni, à Bercy, en 1998. « Dans cette his­
toire, il n ’y a pas d'affect, que du 
rationnel », coupe néanmoins un de

Les polyphonies de Lionel Jospin
« La Corse, ce n'est pas 
un problème statutaire, 
ce n'est pas un problème 
institutionnel », disaient 
il y a un an le chef 
du gouvernement 
et Daniel Vaillant.
Récit d'un changement de cap 
décidé après l'incendie 
d'une paillote

ses proches. Les vrais chocs ont été politiques. Le 6 février 1998, Lionel Jospin, premier ministre, apprend que Claude Erignac a été assassiné, à Aiaccio, en se rendant au théâtre. Le 3 mai 1999, le nouveau préfet de Corse. Bernard Bonnet est placé engardé fi vue/<·'fil "Corse s ’est cogner 
à lui », inverse curieusement son conseiller pour les affaires intérieu­res, Alain Christnacht.« Je n ’ai pas fait le travail intellec­
tuel de me replonger dans mes pro­
pos ou mes écrits sur la Corse », con­fie Lionel Jospin. Il aurait, somme toute, assez vite fait. « L'autre jour, 
mon épouse écoutait une émission 
très intéressante sur France-Culture. 
On m ’entendait parler de la Corse, 
dans les années 1970. Elle m'a dit que 
cela ressemblait beaucoup à ce que 
j e  défends aujourd’hui », ajoute, pour seul autre indice, le premier ministre. Tout est dit. Le Jospin qui a invité les nationalistes corses au dialogue, le 6 décembre 1999, à Matignon, et qui proposera aux députés, en avril 2000, d’adapter lois et règlements français à cette île de Méditerranée, n’aurait changé que de tactique, jamais d’avis. Et aurait-il varié qu’il ne s’en souvien­drait pas.C ’est par le concept de « peuple 
corse »  que Lionel Jospin a abordé le problème. Le statut préparé par Pierre Joxe, en 1991, précisait dans son article premier que « le peuplé 
corse est une composante du peuple 
français». A l’époque, le ministre de l’éducation nationale s’était ran­gé, solitaire, derrière François Mit­terrand et Michel Rocard pour défendre la formule. « A  vrai dire, 
Jospin s ’en foutait un peu, raconte un témoin, mais Pierre Joxe a convaincu 
tout le monde que c ’est en employant 
leurs mots qu'on affaiblira les natio­
nalistes. » « Il a joué la solidarité gou­
vernementale », ajoute un autre. Le terme est finalement refusé par le Conseil constitutionnel. D ’une idée floue d’un « destin commun », le peuple corse devient, avec Robert Badinter, une distinction subversive entre origines, races ou religions. Lionel Jospin rappelle pourtant l’épi­sode, sur TF 1, au plus fort de la cri­se des paillotes. « Je n’ai jamais abor­
dé la Corse de haut. ( ...) Je suis sensi­
ble à ses chants. ( ...) J ’a i été un des 
quelques ministres, à l ’époque, à être 
aux côtés de [Pierre Joxe) pour dire : 
“Oui, on peut fa ire  cela. " » En sep­tembre 1991, juste après le débat sur le « statut Joxe », lorsque le futur candidat à l’élection présiden­tielle rédige son essai, L ’Invention du 
possible, la Corse n’a pourtant droit qu’à quelques lignes... « Hormis Pier­
re Joxe, rares sont ceux qui, à gauche, 
s ’intéressent au sujet », excuse Fran­çois Rebsamen, fan de l’ex-ministre. De cette époque, en revanche, Lio­nel Jospin conserve quelques certitu­des. « Grâce à une pratique de l ’ita­
lien, je  suis sensible à la culture [de

cette île] », confie-t-il par exemple, aussi, le 4 mai 1999. « Il a désormais 
l'idée que la République n'a pas à se 
défendre contre la diversité culturel­
le », confirme Olivier Schrameck.Lionel Jospin réprouve, en revan­che, les discussions secrètes menées par les différents occupants de la place Beauvau avec les nationalis­tes. «  Lionel n ’a jam ais eu la fa scina­
tion de Pierre Joxe pour la première 
génération de nationalistes de gau­
che », qui ont connu mai 1968 à la fac d’Aix ou à celle de Nice, ajoute un responsable de la Rue de Solfé- rino. Dans Pour solde de tout compte (Denoël), François Santoni assure que, peu après l’arrivée de M . Jos­pin Rue de Varenne, en Juin 1997, il est «  approché  », par François Puponni -  maire de Sarcelles depuis que Dominique Strauss- Kahn occupe Bercy -  par l’intermé­diaire de son avocat, Pascal Garbari- ni. C ’est l’inverse qui est vrai, et l’anecdote prend du coup son vrai sens. M 'Garbarini, qui connaît M. Puponni depuis leurs années d’études et de foot, poussé par ses clients de la Cuncolta, François San­toni, Charles Pieri et Marie-Hélène Mattéi, demande à son ancien con­disciple, autour d’un déjeuner, s’il peut faire part en haut lieu de l’in­quiétude de ses clients pour le cli­mat de « répression » qui s’installe. Ni François Pupponi, qui se rensei­gne pour la forme sur les pro­jets -  nuis -  de Matignon pour la Corse, ni les socialistes, ni « DSK » ne mordent à l’hameçon de M . San­toni. «  J ’a i compris à ce moment-là 
qu’en cas d’ouverture Lionel Jospin 
jouera it la légitimité des urnes, et pas 
celle des chefs militaires », résume

justement Pascal Garbarini. « E n  
1997, la Corse n ’était ni dans le 
champ des préoccupations de Lionel 
Jospin ni dans celui de ses urgences », reconnaît François Hollande. « Com­
me la décentralisation », ajoute le premier secrétaire du PS. Qui se sou­cie de ce qu’il a écrit le 28 mai 1996, dans une tribune iconoclaste publiée par Le Figaro, alors qu’Alain juppé, quelques mois après le scan­dale de Tralonca, venait habilement de proposer au Parlement un débat sur la Corse ?
ALORS premier secrétaire du PS, il avait fait appel au jeune Christian Paul -  aujourd’hui secrétaire d’Etat à l’outre-mer — , un proche de Pierre Joxe, pour le rédiger. Sous sa plume, on appre­nait que Lionel Jospin était favora­ble à « des pouvoirs autonomes dans 
la République ». «  On peut débattre 
d ’une nouvelle étape, si celle-ci est 
souhaitée, expliquait-il même. Il 
n ’est pas interdit de s ’inspirer de 
l ’exemple d ’autres îles (méditerra­
néennes ou d'outre-mer) pour conce­
voir un statut original. » Un an plus tard, dans un discours d’investiture dont chaque mot est pesé, on est bien loin de ces audaces. «  En Cor­
se -  comme partout ailleurs sur le ter­
ritoire national —, le gouvernement 
veillera au respect de la loi républicai­
ne. ( ...)  Parallèlement, il fe ra  en sorte 
que la solidarité nationale s ’exerce 
pour rattraper le retard de développe­
ment dû à l ’insularité. Le gouverne­
ment encouragera ( ...)  l ’enseigne­
ment de sa langue. » Etat de droit, redressement économique, identité culturelle : le programme est fixé. A l’été 1997, pour sa première visite

en Corse, le nouveau ministre de l’intérieur, Jean-Pierre Chevène­ment, peut affirmer, sans être con­tredit, qu’il n ’existe « pas plus de 
peuple corse que de peuple belfor- 
tain ». Personne au Parti socialiste ne comprend quel futur est en train de s’esquisser lors d’un colloque organisé, en novembre 1998, dans les îles Aland, en Finlande. Pierre Joxe, alors premier président de la Cour des comptes, écoute tout seul le président du conseil général de Haute-Corse, Paul Giacobbi (PRG), le communiste Paul-Antoine Lucia- ni, le nationaliste Jean-Guy Talamo- ni et la figure historique de la rébel­lion corse, Edmond Simeoni, vanter les « autonomies insulaires ». Et le premier de plaider, en anglais, pour un « local government ».Après l’assassinat de Claude Eri­gnac, Lionel Jospin choisit son suc­cesseur, Bernard Bonnet, dans une liste qui compte le rocardien Jean- Pierre Lacroix, que Jean-Pierre Che­vènement n’a jamais apprécié. 11 met longtemps, très longtemps, à reconnaître que celui que les Corses appellent le «  proconsul » a « dis­
jon cté  ». « Ce préfet défendait au 
fon d  l ’idée très jospinienne du comité 
de salut public, sourit un responsa­ble du PS, et Jospin n ’est pas loin de 
partager cette conception Fouché 
d ’un ministre de l'intérieur. »  Il ne trouve finalement pas si mauvais qu’un grand commis se méfie autant que lui du président de l’As­semblée de Corse, José Rossi (DL), et des nationalistes. Quelques heu­res après la mise en garde à vue du préfet, M . Jospin lâche, sur TF 1, un aveu qui, dans sa bouche, res­semble presque à un décourage­m ent: « L a  Corse, décidément, c ’est 
difficile. »Au début de l’été 1999, la décision est prise : question de responsabili­té et... d’amour-propre. «Lionel se 
dit : pourquoi moi, qui suis en train 
de gagner la bataille du chômage, je  
ne pourrais pas réussir en Corse ? », résume un ami du premier ministre. 
« Il juge qu ’il n ’y  a pas de raison que 
la Corse reste un Impensé gouverne­
mental. Accessoirement, ajoute cet ami, même s'il échoue, il pourra dire 
à la droite, lorsqu'il le faudra : nous 
avons essayé. » Olivier Schrameck le dit avec ses mots de conseiller d’Etat: « L ’honneur du politique, 
c'est de tenter quelque chose. »  Le 5 septembre, veille de son départ à Ajaccio, Lionel Jospin s’entretient encore avec quelques proches. Peut- il engager le débat sans demander d’engagement sur la violence ? Fran­

çois Hollande, joint au téléphone, le pense. Mais le premier ministre explique à son cabinet qu’il se croit capable d'obtenir des élus nationa­listes, dans l’hémicycle, une sorte de déclaration de bonnes intentions. « Je vais y arriver, j e  les convain­
crai », veut croire Lionel Jospin. « Il 
pense alors que, dans le débat, sa sin­
cérité va transparaître et emporter 
l'adhésion, que la négociation politi­
que fe ra  tout », confie un collabora­teur. Sûr de lui, dans le petit hémicy­cle de l’Assemblée de Corse, il rap­pelle dans ses réponses son « préala­
ble ». Les élus de Corsica Nazione refusent la main tendue. « Il en est 
un peu meurtri », admet un diri­geant du PS.
BLOCAGE ou atermoiement tactique ? «  Nous avons le sen­

timent que Jospin dit publique­
ment “non" à tout pour donner plus 
de portée au moment où il fe ra  [une] 
ouverture concoctée en secret », observent François Santoni et Jean- Michel Rossi en juin 2000. Devant les élus corses, le 6 septembre, Lio­nel Jospin reprend en effet l’analyse qu’il avait dressée, le 25 mai, à l’As­semblée nationale, alors que la droi­te a déposé une motion de censure. « Une modification statutaire ne

résoudrait en rien [le problème] de 
la violence », lançait-il alors. « La 
Corse, ce n ’est pas un problème statu­
taire, ce n ’est pas un problème institu­
tionnel, c ’est un problème de vie con­
crète », partageait son fidèle lieute­nant, alors ministre des relations avec le Parlement, Daniel Vaillant. De retour à Paris, le premier minis­tre teste quelques contradicteurs, s’assure du soutien de quelques autres, cite les arguments politique­ment corrects du directeur de la revue Commentaire, le barriste Jean- Claude Casanova, prend à témoin la demande de changement de la société civile interrogée à Ajaccio par Michel Field dans « Prise direc­te », sur France 3, dont il recomman­

de la cassette au préfet de C o rse , bref, écoute, consulte, et ne le cache pas.Brutale ou mûrie, la mise en scè­ne de la conversion jospinienne se veut en tout cas spectaculaire. « On 
fa it  la réflexion que les élus nationalis­
tes peuvent devenir les guides du mou­
vement clandestin », explique-t-on au Palais Lantivy pour justifier la levée du fameux « préalable » de la condamnation de la violence pour ouvrir le dialogue. « Pour la premiè­
re fo is depuis le début de la clandesti­
nité, on se dit que les politiques sont 
en mesure d'imposer leurs conditions 
à tous les nationalistes », ajou­te-t-on. Fin novembre 1999. malgré des attentats contre deux bâtiments administratifs d’Ajaccio, le premier ministre tranche. A l’Assemblée nationale, solennellement, il annon­ce : le dialogue est ouvert !Dans la tribune qu’il avait livrée au Figaro, en 1996, Lionel Jospin avait tenu à ajouter une petite tou­che personnelle à la plate-forme politique qu’on avait rédigée pour lui : «  En Corse, il n'y a pas que des 
chants de mort, de nostalgie, ou de 
solitude, il y a des chants de vie. » Le 6 septembre 1999, invité de France 3-Corse, le premier minis­tre s’attarde pour bavarder avec la

rédaction de la station d ’Ajaccio. La chaîne diffuse une polyphonie. Lionel Jospin l’entend, l’écoute, s’émerveille, en demande les réfé­rences. Un silence vaguement gêné s’installe. Personne n’ose lui dire qu’il s’agit de VA Paghiella di l'Impic- 
cati, un chant noir qui raconte com­ment, dans le Niolo, durant la con­quête militaire de 1774, les troupes du général Sionville pendirent des enfants « qui n ’avaient pas encore 
quinze ans ». Finalement, Olivier Schrameck a peut-être raison : en politique aussi, beaucoup de choses commencent, passent et finissent, aussi, par des chansons.

Ariane Chemin

« L'autre jour, mon épouse écoutait 
une émission très intéressante 
sur France-Culture. On m'entendait parler 
de la Corse, dans les années 70.
Elle m'a dit que cela ressemblait beaucoup 
à ce que je défends aujourd'hui »


